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Introduction

Le Bureau Permanent prépare actuellement la Troisième réunion de la Commission spéciale sur le fonctionnement pratique de la Convention de La Haye du 29 mai 1993 sur la protection des enfants et la coopération en matière d'adoption internationale, qui doit se réunir à La Haye du 17 au 25 juin 2010. La Commission spéciale est destinée à fournir aux États parties à la Convention (ainsi qu'aux États envisageant ou préparant une ratification ou adhésion) l'occasion d'échanger des renseignements et expériences sur le fonctionnement de la Convention, de comparer les pratiques, et de discuter des difficultés éventuelles concernant la mise en œuvre et le fonctionnement pratique de la Convention. 

Le premier jour de la Commission spéciale sera consacré à l’examen des questions relatives à l’enlèvement, la vente et la traite d’enfants dans le contexte de l’adoption. Un des objectifs de cette journée spéciale sera d'identifier quelques pratiques conventionnelles utilisées pour gérer les cas où de tels abus se sont produits durant la procédure d'adoption. La majorité des questions posées dans ce questionnaire concernent ce thème. 
Afin d'utiliser au mieux le temps disponible lors de la Commission spéciale, le Bureau Permanent recueille actuellement des renseignements afin de les diffuser pour être utilisés par la Commission spéciale. Nous vous serions très reconnaissants de votre coopération à cet égard, et nous espérons que vous pourrez nous adresser vos réponses à ce Questionnaire au plus tard le 14 mai 2010.
Ce Questionnaire est actuellement disponible sur le site Internet de la Conférence La Haye à l'adresse < www.hcch.net >, sous la rubrique « Travail en cours » puis « Adoption Internationale ».

NOM DE L’ÉTAT OU DE L’ORGANISATION : FR -  Service de l'Adoption Internationale
A. QUESTIONS RELATIVES À L’ENLÈVEMENT, LA VENTE ET LA TRAITE D’ENFANTS DANS LE CONTEXTE DE L’ADOPTION

Mesures préventives

	1. Indiquez les lois (sanctions pénales comprises), mesures et procédures en place dans votre État pour prévenir l’enlèvement, la vente et la traite d’enfants dans vos programmes d’adoption internationale. Précisez également à qui elles s’appliquent (organismes agréés, parents adoptifs, directeurs d’orphelinats, etc.).

	Les atteintes à la filiation, et notamment l'incitation à l'abandon d'enfant, la mise en relation, dans un but lucratif, de candidats à l'adoption et de parents biologiques, les atteintes à l'état civil, sont réprimées par le Code Pénal français (articles 227-12 et 227-13). Sont pénalement responsables les personnes physiques mais également les personnes morales (article 227-14 du Code Pénal). 

Par ailleurs, le Code de l'Action Sociale et des Familles prévoit, dans son article L.225-19, la répression des actions d'intermédiaire illicite pour l'adoption. Seules les personnes physiques sont visées par cette incrimination.

Enfin, le système de contrôle et d'agrément des opérateurs autorisés pour l'adoption, tel qu'instauré par le Code de l'Action Sociale et des Familles, permet à l'Autorité Centrale d'assurer, par délégation, une protection des mineurs concernés et de prévenir tout risque de traite d'enfants dans les orphelinats avec lesquels les opérateurs concluent des partenariats.


	2. Quelles sont les mesures éventuellement prises pour prévenir les sollicitations d’enfants en vue de l’adoption (par ex. au moyen d’incitations au consentement) (art. 8 et 29 de la Convention de La Haye de 1993) ?

	voir question 1.


Consentements 

	3. Indiquez les mesures en place en tant que État d’origine ou État d’accueil :

a. Pour garantir que les consentements ont été dûment obtenus conformément à l’article 4 ;

	
Une vérification du consentement est opérée par l'Agence Française de l'Adoption (AFA), opérateur public et par les opérateurs privés (OAA) avant toute délivrance de l'accord à la poursuite de la procédure (APP). La vérification de l'adoptabilité de l'enfant impose en effet un tel contrôle.

En outre, le Consulat et le Service de l'Adoption Internationale effectuent un nouveau contrôle, portant sur la validité formelle, sur les personnes habilitées à consentir, sur la portée du consentement, au moment de la délivrance du visa d'entrée en faveur du mineur adopté.

Enfin, le Procureur de la République du tribunal de grande instance de Nantes ou la juridiction saisie assurent également le contrôle du consentement au moment de la reconnaissance de la décision étrangère d'adoption.




	b. Pour garantir que les parents biologiques et les autres personnes intéressées comprennent les conséquences de leur consentement à une adoption ;

	
Ce contrôle, qui prend toute sa mesure en présence d'une adoption plénière, est effectué notamment par le Procureur de Nantes au moment de la transcription de la décision étrangère. Les juridictions sont également amenées à vérifier l'étendue et le caractère éclairé du consentement, lors d'une demande de conversion en adoption plénière.

	c. Pour vérifier l’identité de la personne qui donne son consentement.

	
En qualité d'Etat d'accueil, la France considère qu'il incombe à l'Autorité Centrale de l'Etat d'origine de procéder à ces vérifications, et notamment avant l'étape de l'apparentement et de la délivrance de l'APP.


Intégrité des documents

	4. Indiquer les mesures en place pour prévenir l’utilisation de documents frauduleux ou abusivement délivrés dans la procédure d’adoption.

	Les services consulaires, à la demande du Service de l'Adoption Internationale, initient systématiquement une procédure d'authentification des actes d'état civil pour les pays dans lesquels des cas de fraude documentaire ont été constatés. Dans les autres pays d'origine, une levée d'acte peut également opérée en cas de doute sur un acte d'état civil, déposé au soutien d'une demande de visa.


Assistance et coopération

	5. Décrivez les difficultés que vous avez éventuellement rencontrées pour obtenir une assistance ou la coopération d’autres États ou Autorités centrales concernant :

a. L’élimination des pratiques susceptibles de conduire à l’enlèvement, la vente ou la traite d’enfants dans le contexte de l’adoption ;

	sans objet.

	b.
Des préoccupations spécifiques relatives à l’enlèvement, la vente ou la traite d’enfants dans le contexte de l’adoption.

	Le Service de l'Adoption Internationale a été récemment confronté à un cas d'adoption problématique menée à Madagascar. Il s'agissait d'un couple français, résidant en FR. L'enfant qui leur avait été proposé, présentait une pathologie sévère nécessitant des soins rapides et a donc bénéficié d'une évacuation sanitaire vers la FR. En raison de l'état médical de l'enfant, la famille n'a pu se rendre à nouveau à Madagascar pour finaliser la procédure d'adoption et a alors sollicité le prononcé de l'adoption plénière auprès d'une juridiction française, qui a fait droit à leur demande.

En vue d'une régularisation internationale, le SAI a engagé des discussions sur ce dossier avec l'Autorité centrale malgache (ACAM), qui demande aux adoptants de refaire l'ensemble de la procédure, y compris la période de convivialité d'un mois sur place et le renouvellement du consentement de la mère biologique. Le SAI, conscient des préoccupations relatives aux dérives en matière d'adoption internationale, souhaiterait cependant une position plus souple, qui demanderait aux parents adoptifs de réintroduire directement une requête auprès d'une juridiction malgache, en vue d'un jugement d'adoption, alors que le couple a l'enfant à charge depuis plus de deux ans.



Bonnes pratiques 

	6. Pouvez-vous donner et décrire des exemples de coopération entre votre État et d’autres États en vue d’éliminer des pratiques relatives à l’enlèvement, la vente ou la traite d’enfants dans le contexte de l’adoption ?

	Deux cas concrets de coopération avec les Autorités centrales des pays d'origine peuvent être évoqués.

Le premier concerne un couple franco-malien qui a obtenu un jugement d'adoption au Mali en arguant de la nationalité malienne de l'épouse, alors même que la procédure a été menée sans opérateur, que l'enfant a été identifié directement par les adoptants et que ces derniers ne disposaient d'aucun agrément français. Le SAI a refusé de délivrer un visa d'entrée pour cet enfant. Cependant, dans la mesure où la mère adoptive réside, de manière temporaire, avec l'enfant au Mali, depuis maintenant un an (alors que le père réside de manière permanente en FR), le SAI recherche des possibilités de régularisation de cette procédure avec l'Autorité centrale malienne, dans l'intérêt supérieur de l'enfant.

Le deuxième cas concerne un couple français, qui s'est vu attribuer deux enfants par des amis, qui président une fondation pour les enfants des rues au Burundi. Le TGI de Bujumbura a sursis à statuer dans l'attente de la position de l'Autorité centrale burundaise et du SAI. Les difficultés tiennent à ce que les enfants ont été identifiés directement par les candidats à l'adoption qui n'ont eu recours à aucun opérateur. Le SAI a interrogé l'Autorité centrale burundaise sur l'opportunité d'une régularisation de ce dossier.




	7. Souhaitez-vous porter certaines mesures de prévention de l’enlèvement, la vente ou la traite d’enfants en matière d’adoption internationale (par ex. bonnes pratiques) à l’attention d’autres États ?

	Non.


Signalement et traitement de risques ou de cas individuels

	8. Si un risque ou un cas d’enlèvement, de vente ou de traite d’un enfant adopté est porté à l’attention de votre Autorité centrale :

a. Quelles sont les mesures et / ou procédures prévues dans votre État pour y donner suite ?

	Le SAI communique pour information au Procureur compétent les éléments portés à sa connaissance, en vue d'éventuelles investigations et poursuites pénales. 

Par ailleurs, si ces informations sont connues du SAI au moment de la demande de délivrance d'un visa pour l'enfant adopté, un refus peut être décidé par le SAI et notifié aux adoptants par le Consulat.

Enfin, le SAI peut également appeler l'attention du Procureur (service civil) compétent, si une demande d'exequatur est déposée dans un tel dossier.


	b.
Indiquez le ou les organismes de votre État auxquels il reviendrait d’examiner ce risque et / ou d’effectuer une enquête.

	Le Procureur de la République territorialement compétent.

	c.
Quelle assistance (par ex. accès aux informations, médiation, conseils) pourrait être éventuellement apportée (a) à l’adopté (b) aux parents biologiques ou (c) aux parents adoptifs dans les cas individuels ?

	Les parents adoptifs ainsi que l'adopté peuvent recevoir de la part du SAI tout conseil sur les procédures à suivre. Par ailleurs, les opérateurs (AFA et OAA) et les conseils généraux sont en mesure d'accompagner et de suivre les familles dans de telles hypothèses.


Questions d’ordre général

	9. Avez-vous connaissance de cas d’enlèvement, de vente ou de traite d’enfants dans le cadre de vos programmes d’adoption internationale ? Veuillez également indiquer les sanctions ou pénalités appliquées en cas d’aboutissement des poursuites dans ces affaires.

	Non.

	10. Avez-vous suspendu ou limité un programme d’adoption internationale en raison de préoccupations relatives à des risques d’enlèvement, de vente ou de traite d’enfants ?

	Le SAI, suite au séisme survenu en Haïti le 12 janvier 2010, a décidé de n'enregistrer aucun nouveau dossier, ni aucune nouvelle attribution d'enfant dans ce pays, afin de prévenir tout risque d'enlèvement, de vente ou de traite d'enfants. Le SAI envisage d'autoriser à nouveau les procédures en Haïti, dès lors qu'elles seront encadrées par des opérateurs agréés.

	11. Avez-vous suspendu ou limité, ou pris aucune mesure, à l’égard d’un organisme agréé en matière d’adoption (art. 11), une personne autorisée (non-agréée) (art. 22(2)) ou une institution en raison de préoccupations concernant un éventuel enlèvement, vente ou traite d’enfants ?

	Non.

	12. Les adoptions privées ou indépendantes sont-elles autorisées par votre État ? Expliquer le sens d’adoptions « privées » ou « indépendantes » dans votre État.

	Les adoptions "individuelles", initiées directement dans le pays d'origine par les candidats à l'adoption, sans recours à un organisme autorisé pour l'adoption, sont autorisées par la FR avec les pays non parties à la Convention de La Haye, si la législation locale autorise de telles procédures.

Cependant, la politique actuelle du SAI est d'inciter, par des démarches diplomatiques, les Etats d'origine à ratifier la CLH lorsque leur législation est suffisamment avancé ou a minima d'imposer le recours à un organisme agréé. Ces démarches ont notamment été menées récemment en Haïti et en République Démocratique du Congo. Par ailleurs, des négociations sont en cours avec la Russie en vue de la signature d'un accord bilatéral, qui interdirait notamment l'adoption individuelle.


	13. Dans votre État, quelles sont les mesures prises afin de garantir que le processus d’apparentement est effectué par une autorité indépendante dûment qualifiée ?

	Dans les pays non parties à la CLH où cette question se pose, il appartient à la législation de l'Etat d'origine d'instituer une procédure d'apparentement relevant d'une autorité indépendante.


B.
QUESTIONS RELATIVES AU FONCTIONNEMENT PRATIQUE DE LA CONVENTION 
Difficultés liées à la mobilité internationale

	14. Lorsque des futurs parents adoptifs étrangers résident habituellement dans votre État et souhaitent adopter un enfant originaire d’un autre État (adoption internationale), est-ce autorisé et si oui, quelles exigences particulières sont imposées ?

	
La FR traite de manière identique tous les candidats à l'adoption, résidant en FR, quelle que soit leur nationalité. Seul le critère de résidence est appliqué. Par conséquent, les candidats à l'adoption doivent au préalable être titulaire d'un agrément délivré par le Conseil Général, comme les candidats français. Aucune exigence particulière supplémentaire n'est imposée.

Des solutions particulières peuvent être recherchées au cas par cas lorsque les candidats à l'adoption déménagent d'un Etat d'accueil vers un autre ou de l'Etat d'origine vers la FR en cours de procédure.


	15. Lorsque des futurs parents adoptifs étrangers résident habituellement dans votre État et souhaitent adopter un enfant originaire de votre État (adoption nationale), est-ce autorisé et si oui, quelles exigences particulières sont imposées ?

	
La réponse est identique à la question 14. Seul le critère de résidence est appliqué.


Question destinée aux États d’origine

	16. Comment traitez-vous l’adoption d’un enfant dans votre État par des futurs parents adoptifs qui ont la nationalité de votre État mais résident habituellement dans l’État d’accueil ? L’existence d’un lien de parenté entre l’enfant et les futurs parents adoptifs fait-elle une différence ?

	
     


Question destinée aux États d’accueil

	17. Comment traitez-vous l’adoption d’un enfant dans l’État d’origine par des futurs parents adoptifs qui ont la nationalité de cet État mais résident habituellement dans votre État ? L’existence d’un lien de parenté entre l’enfant et les futurs parents adoptifs fait-elle une différence ?

	
Le SAI considère que tout déplacement d'enfant d'un pays CLH vers un autre impose l'application de la procédure La Haye, quelles que soient les nationalités des adoptants. Par conséquent, le SAI refuse de reconnaître ces procédures menées au niveau local, alors qu'il s'agit d'adoptions internationales. Cette position s'applique également dans le cas des adoptions intra-familiales. Cependant, dans ces hypothèses, des pistes de régularisation a posteriori sont recherchées, en coopération avec l'Autorité Centrale du pays d'origine.


Certificat de conformité (art. 23)

	18. Votre État rencontre-t-il des difficultés concernant le certificat de conformité qui doit être délivré conformément à l’article 23 lorsque l’adoption est terminée ?

	
Le SAI a constaté quelques erreurs sur les APP et les certificats de conformité, qui ont été signalées par le Procureur de Nantes. Il s'agissait notamment des procédures menées en Chine et au Burkina Faso. Les services consulaires français dans ces pays ont été saisis et ont pu communiquer à l'Autorité centrale de ces pays les observations du SAI. Les difficultés constatées ont ainsi été résolues.

	19. Quels sont les problèmes posés par la non-délivrance d’un certificat ou la délivrance d’un certificat incomplet ? Quelles solutions, votre État, applique-t-il dans de telles situations ?

	
La décision d'adoption ne peut alors pas bénéficier de la procédure simplifiée de reconnaissance. Les adoptants doivent introduire une demande d'exequatur auprès de la juridiction française compétente, pour vérification de la régularité internationale de la décision.


Question destinée aux États d’accueil

	20. Votre État exige-t-il une procédure formelle pour faire reconnaitre un jugement d’adoption qui a été rendu dans un État d’origine ?

	
Les décisions d'adoption plénière sont soumises à une vérification d'opposabilité par le Procureur de Nantes en vue de sa transcription sur le registre central d'état civil. Cette procédure existe pour toutes les adoptions plénières prononcées à l'étranger. Cependant les adoptions, bénéficiant d'un certificat de conformité CLH, sont reconnues selon une procédure simplifiée.

S'agissant des décisions d'adoption simple, les adoptants doivent saisir la juridiction compétente en vue de l'exequatur ou le cas échéant d'une conversion en adoption plénière.



Projets de coopération ou d’aide au développement dans l’État d’origine 

Questions destinées aux États d’origine

NB : le Questionnaire de 2009 (Doc. prél. No 1) sur l’agrément, à la section K (questions 71-73) abordait également cette question. Les États qui ont rempli ce Questionnaire pourraient faire référence à leurs réponses pour éviter de les répéter ici.

	21. Dans votre État, les États d’accueil sont-ils tenus d’entreprendre des projets de coopération et d’aide au développement pour pouvoir réaliser des adoptions internationales ?

	
     

	22. Qui sélectionne ou engage les projets de coopération ou d’aide au développement ? Dans quelle mesure et comment les autorités de l’État d’origine interviennent-elles dans les projets ?

	
     

	23. Pouvez-vous donner des exemples de bonnes et de mauvaises pratiques ?

	
     


Fonctionnement pratique de la Convention et difficultés associées

	24. Veuillez indiquer les principales difficultés (par ex. problèmes, abus) rencontrés dans votre État dans la mise en œuvre et le fonctionnement de la Convention.

	
Le SAI a constaté à plusieurs reprises un vide juridique aboutissant à l'impossibilité de prononcer une adoption, dans le respect de la Convention de La Haye.

Ainsi, le SAI a été confronté à une demande d'adoption par un couple français d'un enfant handicapé, âgé de 16 ans, résidant en Bulgarie. La Bulgarie ne prévoit au niveau international que l'adoption plénière alors que la loi française n'autorise l'adoption plénière que pour les mineurs de 15 ans et que l'habilitation de l'AFA ne couvre également que les mineurs de 15 ans. L'adoption n'a donc pas été possible. En outre, la Bulgarie n'acceptait la sortie du territoire de l'enfant que sur la base d'une adoption, de telle sorte qu'une autre mesure de prise en charge (tutelle, parrainage) n'a pas pu être envisagée.

Le SAI a connu des difficultés analogues avec le Madagascar qui ne connaît que l'adoption plénière au niveau international. Plusieurs cas d'adoption de l'enfant du conjoint se sont posés. La difficulté est apparue dans la mesure où la loi française n'autorise l'adoption plénière de l'enfant du conjoint, qu'à la condition que l'autre parent soit décédé ou déchu de l'autorité parentale. Dans les autres hypothèses, la FR n'autorise que l'adoption simple, qui n'est pas prévue par la législation malgache, en dehors des procédures nationales.


	25. Souhaitez-vous faire d’autres remarques sur le fonctionnement de la Convention ?

	
Non


Maternité de substitution et adoption internationale

	26. Avez-vous rencontré des problèmes concernant l’interaction de la Convention de La Haye de 1993 et des accords de maternité de substitution à caractère international ?

	
Les difficultés se posent notamment au niveau de la reconnaissance en France de la filiation, telle qu'énoncée dans les actes d'état civil établis à l'étranger. 


Permanent Bureau | Bureau Permanent

6, Scheveningseweg    2517 KT The Hague | La Haye   The Netherlands | Pays-Bas

telephone | téléphone  +31 (0)70 363 3303   fax | télécopieur  +31 (0)70 360 4867

e-mail | courriel  secretariat@hcch.net    website | site internet  http://www.hcch.net


